
CHAPITRE 67

Loi modifiant la charte de la cité de
Sherbrooke

[Sanctionnée le 10 février 1954]

ATTENDU que la cité de Sherbrooke,
par sa pétition, a représenté qu'il

est dans l'intérêt de la cité et qu'il est
nécessaire pour la bonne administration de
ses affaires, que sa charte, la loi 1 George
VI, chapitre 105, modifiée par les lois
2 George VI, chapitre 110; 3 George VI,
chapitre 108; 4 George VI, chapitre 84;
6 George VI, chapitre 77; 9 George VI,
chapitre 76; 10 George VI, chapitre 60;
11 George VI, chapitre 85; 12 George
VI, chapitre 55; 14 George VI, chapitre
86; 14-15 George VI, chapitre 75; 15-16
George VI, chapitre 70, et 1-2 Elizabeth
II, chapitre 67, soit de nouveau modifiée
aux fins de lui donner de plus amples
pouvoirs; et

Attendu qu'il est à propos de faire
droit à la demande contenue dans ladite
pétition;

A ces causes, Sa Majesté, de l'avis et du
consentement du Conseil législatif et de
l'Assemblée législative de Québec, décrète
ce qui suit:

1 . L'article 9 de la loi 10 George VI,
chapitre 60, remplacé par l'article 1 de la
loi 1-2 Elizabeth II, chapitre 67, est de
nouveau remplacé par le suivant:

" 9 . 1. Sur requête signée par les pro-
priétaires intéressés représentant au moins
les deux tiers des terrains longeant une rue
ou une ruelle, partie de rue ou de ruelle,
ou sur la garantie signée par les proprié-
taires conformément aux dispositions des
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règlements numéros 434, 735 et 790 de la
cité, lesquelles demandes devront être
approuvées par la Commission municipale
de Québec, la cité pourra faire sur sa pro-
priété tous les travaux souterrains d'é-
gouts, d'aqueduc et de gaz, et emprunter,
au besoin, les sommes d'argent nécessaires
à ces fins.

Pour le calcul des deux tiers des pro-
priétés longeant une rue ou une ruelle,
partie de rue ou de ruelle, comme susdit,
la partie exemptée des lots angulaires n'a
pas d'effet à l'encontre de cette requête.

Le coût de ces travaux et l'intérêt sur
l'emprunt fait pour leur paiement ainsi
que le coût et les déboursés encourus en
ce cas, pour la préparation des règlements
et la négociation des emprunts, sont
défrayés conformément aux règlements
de là cité et aux termes de l'article 583
de la Loi des cités et villes (Statuts re-
fondus, 1941, chapitre 233).

A cette fin, la cité est autorisée à em-
prunter tout l'argent nécessaire pour
payer ces travaux, mais le montant ne
doit pas excéder cent mille dollars par
année.

2. Les termes de chacun de ces em-
prunts ne doivent pas excéder celui d'une
cotisation spéciale prélevée pour les tra-
vaux qui font l'objet de cet emprunt, et
l'intérêt ne doit pas excéder cinq pour
cent par année.

Ces emprunts doivent être ordonnés par
règlements du conseil de la cité, mais sans
être soumis à l'approbation des contri-
buables, comme l'exigent les articles
581 et suivants de ladite Loi des cités et
villes, mais ils doivent être approuvés par
la Commission municipale de Québec et
par le lieutennat-gouverneur en conseil.

Ils doivent être faits au moyen d'une
émission d'obligations (debentures) ou
d'actions enregistrées, émises conformé-
ment aux dispositions de la charte de la
cité, ou à défaut de dispositions à ce sujet
dans la charte, conformément aux dis-
positions de la Loi des cités et villes.

Tout règlement ordonnant un sem-
blable emprunt doit, dans chaque cas,
spécifier clairement l'objet de cet em-
prunt, et aucun règlement de cette
nature n'est adopté par le conseil de la
cité, sans qu'il n'ait obtenu de l'ingénieur
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de la cité une déclaration écrite, sous son
serment d'office, attestant le coût total
des travaux nécessitant tel emprunt, et
que les travaux ont été complètement
exécutés.

La cotisation spéciale, prélevée sur les
propriétaires intéressés pour les travaux
permanents faits en vertu du présent
article, constitue un fonds d'amortisse-
ment qui doit être exclusivement appli-
qué au paiement de l'intérêt sur les obli-
gations ou les actions enregistrées, émises
pour le paiement de ces travaux, et au ra-
chat de ces obligations et de ces actions
enregistrées, à leur échéance et ces inté-
rêts et fonds d'amortissement resteront
néanmoins une charge sur le fonds général
de la cité.

La cité est autorisée à emprunter d'une
banque les deniers nécessaires à l'exécu-
tion de ces travaux. Cet emprunt doit
être remboursé à la banque avec le produit
de la vente desdites obligations ou actions
enregistrées.

Ces emprunts et la négociation de ces
bons ou obligations doivent être faits
dans l'année suivant le parachèvement
de ces travaux, à moins d'une autorisation
de la Commission municipale à ce con-
traire."

2 . L'article 59 de la loi 1 George VI,
chapitre 105, remplacé par l'article 5 de
la loi 6 George VI, chapitre 77, est de
nouveau remplacé par le suivant:

" 5 9 . A compter du 1er janvier 1954,
le conseil de la cité devra accorder un
escompte de cinq pour cent à toute per-
sonne qui paiera les sommes mentionnées
au rôle général ou spécial de perception
le ou avant le quinzième jour des mois
de janvier, avril, juillet et octobre de
chaque année."

3 . L'article 64 de la Loi des cités et
villes (Statuts refondus de Québec, 1941,
chapitre 233) tel que remplacé, pour la cité,
par l'article 5 de la loi 11 George VI,
chapitre 85, est de nouveau remplacé,
pour la cité, par le suivant:

" 6 4 . Le maire reçoit annuellement,
une somme de treize cent trente-trois
dollars et trente-trois cents comme rému-
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nération et six cent soixante-six dollars
et soixante-sept cents comme dépenses.
Chacun des échevins reçoit annuellement,
six cent soixante-six dollars et soixante-six
cents comme rémunération et trois cent
trente-trois dollars et trente-quatre cents
comme dépenses. Le présent article aura
effet à compter du 1er avril 1946."

4 . L'article 428 de la Loi des cités et
villes, modifié par l'article 2 de la loi
6 George VI, chapitre 57; par l'article
6 de la loi 11 George VI, chapitre 59; par
l'article 9 de la loi 12 George VI, chapitre
29 et par l'article 2 de la loi 15-16 George
VI, chapitre 51, est de nouveau modifié,
pour la cité, en ajoutant après le para-
graphe 5°a, le suivant:

"5°b Pour réglementer et prohiber la
danse dans les salles publiques, dans la
municipalité."

5 . Nonobstant l'article 10 de la loi 14
George VI, chapitre 86 l'article 500 de la
Loi des cités et villes s'appliquera égale-
ment à la cité de Sherbrooke après que
les rôles auront été homologués, jusqu'à
la confection des nouveaux rôles.

6 . A compter du 21 avril 1948, l'éva-
luation totale du terrain et des bâtisses
de la Classon Mills Ltd à Sherbrooke,
pour fins de taxation municipale et sco-
laire, a été et sera fixée à dix mille dollars,
pour une période de dix ans.

7. A compter du 6 juin 1950, l'évalua-
tion totale du terrain et des bâtisses de la
J. H. Bryant Ltd., à Sherbrooke, pour
fins de taxation municipale et scolaire a
été et sera fixée à trente-sept mille cinq
cents dollars pour une période de quatre
ans.

8 . La cité est autorisée à vendre du
gravier provenant de son puits à Sand
Hill, comté de Compton.

9 . La cité est autorisée à emprunter
une somme n'excédant pas quatre cent
mille dollars ($400,000.00) pour consolider
l'escompte et autres frais sur les émissions
d'obligations, faites en vertu de règle-
ments d'emprunt dûment approuvés par
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les contribuables et la Commission muni-
cipale, en conformité de la charte de la
cité et de la Loi des cités et villes, depuis
au-delà de vingt ans.

Ces emprunts doivent être ordonnés par
règlement du Conseil de la cité, mais
sans être soumis à l'approbation des
contribuables comme l'exigent les articles
581 et ss. de la Loi des cités et villes, mais
ils doivent être approuvés par la Com-
mission municipale et lieutenant-gouver-
neur en conseil.

Ils doivent être faits au moyen d'une
émission d'obligations (debentures) ou
d'actions enregistrées, émises conformé-
ment aux dispositions de la charte de la
cité, ou à défaut de dispositions à ce sujet
dans la charte, conformément aux dispo-
sitions de la Loi des cités et villes, rem-
boursables dans une période de vingt ans.

Tout règlement ordonnant un sembla-
ble emprunt doit, dans chaque cas, spé-
cifier clairement l'objet de cet emprunt.

Une cotisation spéciale pourra être
prélevée sur les propriétaires pour le
remboursement de cet emprunt, et cons-
tituera un fonds d'amortissement qui doit
être exclusivement appliqué au paiement
de l'intérêt sur les obligations ou actions
enregistrées, émises pour cet emprunt,
et au rachat de ces obligations et de ces
actions enregistrées à leur échéance, et
ces intérêts et fonds d'amortissement
resteront néanmoins une charge sur le
fonds général de la cité.

1 0 . L'article 13 de la loi 1 George VI,
chapitre 105, tel que remplacé par l'arti-
cle 6 de la loi 6 George VI, chapitre 77,
est de nouveau remplacé par le suivant:

" 1 3 . L'article 128 de la Loi des cités
et villes est remplacé, pour la cité, par le
suivant:

" 1 2 8 . Pour voter à l'élection du
maire et des échevins, il faut:

a) Etre majeur;
b) Etre citoyen canadien;
c) Etre inscrit sur la liste électorale

pour le quartier dans lequel on veut voter;
d) N'être frappé d'aucune incapacité

légale, ni être autrement privé du droit
de vote en vertu de la loi ou de la charte;
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e) Etre propriétaire ou usufruitier d'im-
meubles dans la cité, d'une valeur d'au
moins deux cents dollars, d'après le rôle
d'évaluation. Dans le cas d'usufruit,
seul l'usufruitier a le droit de vote; ou

f) Etre locataire dans la cité d'un im-
meuble dont le loyer annuel est d'au moins
trente dollars, d'après le rôle d'évalua-
tion; ou

g) N'étant ni propriétaire, ni locataire,
mais résidant dans la cité, payer une taxe
personnelle, une licence, un permis ou une
autre taxe municipale d'au moins deux
dollars par année.

Les électeurs qualifiés en vertu des sous-
paragraphes / et g du présent article de-
vront, pour voter, payer leurs redevances
au trésorier de la cité le ou avant le 2
janvier précédant l'élection.

Si le 2 janvier est un jour non juridique,
le délai ci-dessus mentionné s'étend jus-
qu'à cinq heures de l'après-midi du jour
juridique suivant.

Si lesdites redevances ne sont pas
payées tel que ci-dessus stipulé, les noms
des électeurs ainsi en défaut n'apparaî-
tront pas sur la liste des électeurs de l'an-
née concernée, à compter du 1er janvier
1954."

1 1 . Tout le terrain, à l'exception des
bâtisses dessus construites, faisant partie
des lots 82, 83 et 84 sur le cadastre officiel
pour le quartier Nord, de la cité de Sher-
brooke, est déclaré et sera non imposable,
tant qu'il sera utilisé gratuitement comme
parc public par la cité, à compter du 1er
janvier 1954.

Le propriétaire dudit terrain continuera
de l'entretenir comme par le passé.

1 2 . Les propriétés de la Société Agri-
cole des Cantons de l'Est (E.T.A.A.) sont
déclarées non imposables à compter du
1er janvier 1954 au 1er janvier 1957.

1 3 . Le contrat intervenu entre la
Richmond Pulp & Paper Co. of Canada
Ltd. et la cité de Sherbrooke, devant le
notaire C. Picard, en date du 1er février
1954, et portant le numéro de ses minutes
21382, est déclaré valide à toutes fins que
de droit.
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1 4 . L'article 57 de la loi 1 George VI,
chapitre 105, tel que modifié par l'article
1 de la loi 2 George VI, chapitre 110, est
remplacé par le suivant:

" 5 7 . Le conseil peut imposer et pré-
lever annuellement, sur tous les immeu-
bles dans la municipalité, une taxe n'excé-
dant pas deux pour cent de la valeur
réelle, telle que portée au rôle d'évalua-
tion.

L'évaluation comprendra la valeur du
terrain, des bâtisses, ainsi que l'outillage
immobilisé.

Cependant en faisant le rôle d'évalua-
tion, les estimateurs établiront un rôle
séparé et distinct de la valeur de l'outillage
immobilisé, lequel pourra être imposé si
le conseil en décide ainsi.

Ce rôle pourra être contesté par qui de
droit, indépendamment du rôle général."

1 5 . L'article 106 de la Loi des cités
et villes, remplacé pour la cité, par l'arti-
cle 67 de la loi 1 George VI, chapitre 105,
est de nouveau remplacé par le suivant:

" 1 0 6 . Le conseil pourra nommer,
chaque année, s'il le juge à propos, deux
bureaux d'évaluateurs au lieu d'un seul,
l'un chargé de faire le rôle général de
l'évaluation des propriétés immobilières
et de l'outillage immobilisé; et l'autre
chargé de faire le rôle spécial pour les
taxes d'affaires et de locataire; chacun de
ces bureaux sera composé d'au moins trois
évaluateurs auxquels le conseil pourra
adjoindre un ou des experts, lequel ou
lesquels feront partie du bureau des éva-
luateurs si le conseil le juge à propos.

Les évaluateurs restent en charge jus-
qu'à ce qu'il leur soit nommé des succes-
seurs.

Lorsque le conseil aura nommé un ou
des experts pour l'évaluation de l'outillage
immobilisé, l'opinion desdits experts vau-
dra comme si elle était celle des évalua-
teurs eux-mêmes à toutes fins que de droit.

Le conseil fixe les émoluments des
évaluateurs et désigne celui qui doit agir
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comme président de chacun des bureaux."

1 6 . L'article 497 de la Loi des cités
et villes, remplacé pour la cité, par l'arti-
cle 9 de la loi 14 George VI, chapitre 86,
est modifié en remplaçant dans les cin-
quième et sixième lignes du premier alinéa
les mots "le rôle d'évaluation" par les
mots "les rôles d'évaluation pour les im-
meubles et l'outillage immobilisé".

1 7 . L'article 498 de la Loi des cités
et villes, remplacé pour la cité, par l'arti-
cle 10 de la loi 14 George VI, chapitre 86,
est modifié:

a) en remplaçant le premier alinéa par
le suivant:

" 4 9 8 . S'il y a eu omission de quelque
propriété ou outillage immobilisé dans les
rôles préparés par les estimateurs, le bu-
reau peut ordonner à ces officiers d'éva-
luer cette propriété ou cet outillage immo-
bilisé et de les ajouter aux rôles selon
le cas."

b) en remplaçant, dans les première et
deuxième lignes du deuxième alinéa, les
mots "le rôle ne peut être homologué"
par les mots "les rôles ne peuvent être
homologués".

1 8 . L'article 499 de la Loi des cités
et villes, remplacé pour la cité, par l'arti-
cle 10 de la loi 14 George VI, chapitre 86,
est de nouveau remplacé par le suivant:

" 4 9 9 . Lorsqu'il reçoit ce rapport, le
greffier de la cité doit le communiquer
immédiatement au conseil qui déclare les
rôles homologués; et les rôles ainsi homo-
logués restent en vigueur respectivement
jusqu'à l'entrée en vigueur d'un nouveau
rôle pour les immeubles ou l'outillage
immobilisé, selon le cas."

1 9 . L'article 500 de la Loi des cités
et villes, remplacé pour la cité, par l'arti-
cle 10 de la loi 14 George VI, chapitre 86,
est modifié en remplaçant le premier alinéa
par le suivant:
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" 5 0 0 . Chaque année, le ou avant le
premier du mois de novembre, les esti-
mateurs feront un rôle supplémentaire
d'évaluation pour les propriétés immobi-
lières seulement, qu'ils déposeront au
bureau du greffier, le ou avant le 15 du
mois de novembre."

2 0 . La présente loi entrera en vigueur
le jour de sa sanction.
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